EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

	Date de convocation
	27 octobre 2023
	Nombre de conseillers en exercice
	7

	Date d’affichage
	10 novembre 2023


	Nombre de conseillers présents
	6 (jusque 17h23)


	
	
	Nombre de votant excusé                              Nombre de votants après 17h23                                                                                                                   
	1 (jusque 17h23)
7


Vu le code général des collectivités territoriales,

L'an deux mille vingt-trois, le six novembre, les membres du Conseil Municipal de la Commune du Plessis-Gassot se sont réunis dans la salle de la mairie sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2122-8 du Code général des collectivités territoriales sous la présidence de Monsieur Didier GUÉVEL, Maire.

Ouverture de la séance à 17 h 00.

Etaient présents les Conseillers Municipaux

Mmes GUÉVEL Renée, MAHIEU Brigitte, PINEAU Stéphanie, PRUVOT Anne Lise, MM. CARNEL Médéric (arrivé à 17h23), GUÉVEL Didier, HINIEU Marcel.

Il a été procédé, conformément à l’article 29 du Code des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil Municipal.

Madame Brigitte MAHIEU a été désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle a acceptées.
Avant de commencer Monsieur le Maire souhaite ajouter un point à l’ordre du jour. Il s’agit
du point 14 : lancement de la procédure de marchés publics/convention de gestion de la
commande publique CARPF : Appel d’offres pour les travaux des voutes de l’église. 
Monsieur le maire demande si le conseil municipal est d’accord pour ajouter ce point. Celui-ci

est favorable.
ORDRE DU JOUR

1) DECISION MODIFICATIVE N°5

A la demande de la trésorerie, Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal qu’il  faut approvisionner le chapitre 13 compte 1328 d’un montant de 12 492 € 
Chap 041 c/1328 = - 12492 €
Chap 13 c/1328 = + 12492 €

Cette somme est prélevée du chapitre 041 compte 1328 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité
AUTORISE la décision modificative suivante :

Section Investissement recette
Avec 6 voix POUR

1 absent excusé

2) APPROBATION DES MODALITÉS DE PARTICIPATION FINANCIERE AUX FRAIS DE TRANSPORT SCOLAIRE DES FAMILLES (CARTE IMAGIN R) ANNÉE SCOLAIRE 2023/2024

Comme l’année dernière, le Conseil départemental de Seine-et-Marne/du Val d’Oise et la Communauté d’agglomération Roissy Pays de France (CARPF) ont décidé, pour l’année scolaire 2023-2024, de participer aux frais de transport scolaire des familles de leur territoire, en prenant en charge une partie du montant (350 €) de la carte Imagin’R délivrée par le GIE aux collégiens, lycéens et étudiants franciliens.

Afin d’aider les familles, la commune de LE PLESSIS GASSOT souhaite apporter une participation complémentaire.
Par rapport à l’année dernière, le Conseil départemental a augmenté sa participation de 25 € pour les collégiens non boursiers, ce qui porte, pour cette catégorie d’usagers, sa participation 275 € (CD 77) / 192 € (CD 95). Pour les autres catégories de bénéficiaires, les montants de participation restent inchangés.
Les modalités de participation de la CARPF sont identiques à celles de l’année dernière.

Par ailleurs, cette année, une nouvelle catégorie d’usagers a été créée par Imagin’R : les élèves âgés de moins de 11 ans à la fin de l’année 2023, qui bénéficient d’une carte à prix très réduit de 24 €. Ce montant est intégralement pris en charge par la communauté d’agglomération.
La commune souhaite apporter une participation complémentaire de 56 € pour les collégiens non boursiers et de 179 euros pour les lycéens non boursiers.

Pour bénéficier des participations financières de la CARPF et de la commune, les familles devront adresser leur dossier Imagin’R à un prestataire missionné par la CARPF pour assurer la gestion des dossiers : ce prestataire sera désigné le 10 juin. Les modalités de prise en compte de la participation communale feront l’objet d’une convention entre la commune et ce prestataire.

Le conseil municipal
Vu la délibération N° DB23.176 du Bureau communautaire du 22 juin 2023 du Président de la CARPF approuvant les modalités de participation aux frais de transport scolaire des familles 

Considérant que la commune de LE PLESSIS-GASSOT souhaite favoriser la mobilité des jeunes et encourager l’utilisation des transports en commun, notamment pour leurs déplacements à destination de leur établissement scolaire ;
Considérant que la commune de LE PLESSIS-GASSOT souhaite, pour ce faire, subventionner la carte Imagine’R pour tous les collégiens, lycéens et étudiants domiciliés sur le territoire et scolarisés dans un établissement situé sur ou hors de la commune, en complément des participations versées par le Conseil départemental du Val d’Oise et par la Communauté d’agglomération Roissy Pays de France ;

Délibère et à la majorité
Approuve la prise en charge par la commune, pour l’année scolaire 2023/2024, d’une partie du montant de la carte Imagin’R dont bénéficient les collégiens, lycéens et étudiants de la commune, selon les modalités suivantes : 56 € pour les collégiens non boursiers et de 179 euros pour les lycéens non boursiers.
Dit que cette participation financière fera l’objet d’une convention entre la commune et le prestataire en cours de désignation par la CARPF pour assurer la gestion des dossiers IMAGINE’R

Dit que la dépense est inscrite au budget communal sur le chapitre 11 
Autorise Monsieur Le Maire ou son représentant à signer la convention à venir avec le prestataire désigné par la CARPF, et tout document afférent à ce dossier.
Avec 6 voix POUR

1 absent excusé

3) Demande d’un fonds de concours à la communauté d’agglomération Roissy Pays de France dans le cadre du pacte financier et fiscal de solidarité
Dans le cadre du pacte financier et fiscal de solidarité adopté le 23 septembre 2021, une enveloppe a été mise en place par la communauté d’agglomération pour l’attribution de fonds de concours annuels en investissement.

A ce titre, la commune de Le Plessis-Gassot bénéficie d’une enveloppe de 90 816,37 en 2022 +   50 000,00 en 2023 soit un solde de 140 816,37 euros au titre de la période 2018-2023

La commune a sollicité la communauté d’agglomération Roissy Pays de France pour obtenir 69 171.31 euros de fonds de concours destinés à divers investissements : 

· Création d’un local détente dont le cout prévisionnel est de 37 825.28 € HT soit une demande de fonds de concours de 18 912.64 € HT

· Création d’une salle de réunion dont le cout prévisionnel est de 35 831.97 € HT soit une demande de fonds de concours de 9 853.79 € HT (une subvention au titre de la DETR est accordée de 16 124.38 € HT)

· Réfection du mur du parc de la mairie dont le cout prévisionnel est de 27 840.00€ HT soit une demande de fonds de concours de 13 920.00 € HT

· Réfection des enrobés dont le cout prévisionnel est de 37 650.43 € HT soit une demande de fonds de concours de 18 825.21 € HT

· Réfection du chemin de Mareil dont le cout prévisionnel est de 5 800.00 € HT soit une demande de fonds de concours de 2 900.00 € HT

· Installation de nouveaux panneaux de signalisation dont le cout prévisionnel est de 6 619.34 € HT soit une demande de fonds de concours de 3 309.67 € HT

· Réfection du terrain de pétanque dont le cout prévisionnel est de 2 900.00 € HT soit une demande de fonds de concours de 1 450.00€ HT

Le montant total ce fonds de concours s’élève à 69 171.31 € HT n’excédant pas la part assumée par le bénéficiaire, la commune de LE PLESSIS GASSOT sollicite le fond de concours.

Il sera versé sur production par la commune d’un état visé du trésorier justifiant des dépenses réalisées ainsi que d’un certificat administratif relatif au plan de financement de l’opération.

Le solde de l’enveloppe 2018-2023 restant à attribuer à la commune de LE PLESSIS GASSOT s’élèvera donc à 71 645.06 € HT.

DELIBERATION

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5216-5 ;

Vu le pacte financier et fiscal de solidarité adopté par la communauté d’agglomération Roissy Pays de France le 23 septembre 2021,

Vu le solde des fonds de concours pour la commune de LE PLESSIS GASSOT à la date du 1er janvier 2023 et au titre de l’année 2023 en cours,

Vu le projet de la commune de LE PLESSIS GASSOT de réaliser :

· L’aménagement d’un local détente

· L’aménagement d’une salle de réunion

· La réfection des enrobés

· La réfection du chemin de Mareil

· La réfection du mur du parc de la mairie

· La réfection du terrain de pétanque

· L’installation est l’achat de panneaux de signalisation 
LE CONSEIL MUNICIPAL

Considérant la nécessité de réaliser ces projets pour la commune de LE PLESSIS GASSOT

Entendu le rapport du Maire ;

Sur proposition du Maire ;

Le conseil délibère, et à la majorité

 1)° décide de solliciter un fonds de concours de 69 171.31 € HT à la communauté d’agglomération Roissy Pays de France permettant de financer ces projets, dont le coût prévisionnel atteint 154 467.02 € HT, avec ou sans subvention obtenue à ce jour (une subvention au titre de la DETR a été accordée de 16 124.38 € HT)

2°) dit que ces fonds de concours seront versés par la communauté d’agglomération à la commune sur production par cette dernière d’un état visé du trésorier justifiant des dépenses réalisées et d’un certificat administratif relatif au plan de financement de l’opération ;

3°) dit que les crédits correspondants sont inscrits en dépenses et en recettes au budget principal de la commune ;

4°) charge le Maire ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Avec 6 voix POUR
1 absent excusé

4) Présentation du rapport d'observations définitives établi par la Chambre régionale des comptes d'Ile-de-France - cahier n°2 : aménagement du territoire et urbanisme exercice 2017 et suivants dans le cadre du contrôle de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France

Par courrier reçu le 21 mars 2022 puis le 7 juin 2022, la Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France a informé le Président de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France, de sa décision de procéder au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France à compter de l’exercice 2017 jusqu’à la période la plus récente, en application des articles L.211-3, L 211-4, L.211-5 et R.243.1 du Code des juridictions financières. 

L’instruction de ce contrôle des comptes et de la gestion a été scindée en deux volets, se traduisant par la remise de deux rapports distincts :

· le 1er rapport étant consacré au contrôle des comptes et de la gestion concernant notamment la gouvernance, la fiabilité des comptes, l’analyse financière et la gestion des ressources humaines ;

· le second rapport portant sur la politique de la communauté d’agglomération en matière d’aménagement et d’urbanisme.

L’entretien de début de contrôle pour le second rapport, s’est tenu le 28 juin 2022, en présence de Monsieur Pascal DOLL, Président.

L’instruction a été menée à partir de cette date. Elle a été clôturée par l’entretien de fin d’instruction organisé le 24 novembre 2022.

Délibérant en sa 5e section, la Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France a adopté le rapport d’observations provisoires consacré au contrôle des comptes et de la gestion concernant l’aménagement du territoire et l’urbanisme (cahier n°2 : Aménagement – exercices 2017 et suivants), qui a ainsi été notifié à Monsieur Pascal DOLL, le 27 décembre 2022.

La communauté d’agglomération Roissy Pays de France, disposait, conformément à l’article L.243-2 du Code des juridictions financières, d’un délai de deux mois à compter de cette notification pour formuler ses remarques sur ce rapport d’observations provisoires. La communauté d’agglomération a ainsi transmis ses remarques à la Chambre par courrier du 2 février 2023.

Par courrier du 11 mai 2023, la Chambre a notifié son rapport d’observations définitives relatif au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération (cahier n°2 : Aménagement - exercices 2017 et suivants). Conformément aux dispositions de l’article L.243-5 du Code des juridictions financières, la communauté d’agglomération disposait d’un délai d’un mois pour adresser au greffe une réponse écrite à ces observations définitives. Compte tenu de l’absence d’observations dans ce rapport il n’y avait pas lieu d’adresser au greffe une réponse écrite.

Enfin, la chambre a notifié à la communauté d’agglomération Roissy Pays de France le document final en date du 30 juin 2023.

A l’issue de son contrôle des comptes et de gestion, la chambre formule une recommandation concernant la régularité. En application des dispositions de l’art. L. 302-3 du code de la construction et de l’habitation, l’agglomération doit soumettre chaque année au conseil communautaire un bilan annuel présentant pour chaque commune la comparaison entre les objectifs annuels de construction de logements inscrits au PLHi et les résultats de l’exercice écoulé. Pour répondre à cette obligation, l’agglomération a engagé un bilan à mi-parcours du PLHi en 2023. Le document sera présenté au CRHH avant fin 2023 et fera l’objet d’une présentation en conseil communautaire.

Conformément à l’article L.243-6 du Code des juridictions financières ce rapport a été communiqué aux membres du conseil communautaire et inscrit à l’ordre du jour de sa séance du 21 septembre 2023. Il en a été pris acte par délibération n°23.184 du 21 septembre 2023. 

Par ailleurs, il est précisé à l’article L.243-8 du même Code : « Le rapport d'observations définitives que la chambre régionale des comptes adresse au président d'un établissement public de coopération intercommunale est également transmis par la chambre régionale des comptes aux maires des communes membres de cet établissement public, immédiatement après la présentation qui en est faite à l'organe délibérant de ce dernier. Ce rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne lieu à un débat. »

Ce document est donc joint à la présente note de présentation. 

Il vous est proposé le projet de délibération suivant :

PROJET DE DELIBERATION
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code des juridictions financières et notamment son article L.243-8 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France n°23.184 du 21 septembre 2023 prenant acte de la présentation du rapport d'observations définitives établi par la Chambre régionale des comptes d'Ile-de-France - cahier n°2 : aménagement du territoire et urbanisme - exercices 2017 et suivants ;

Vu la notification par courriel du 25 septembre 2023 à Monsieur le Maire de LE PLESSIS GASSOT rapport d’observations définitives, relatifs au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France (cahier n°2 : aménagement du territoire et urbanisme pour les exercices 2017 et suivants) ;
Considérant que conformément à l’article L.243-8 du Code des juridictions financières le rapport d'observations définitives est transmis par la chambre régionale des comptes aux maires des communes membres de l’établissement public ayant fait l’objet d’un contrôle et que ce rapport doit être présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne lieu à débat ; 

Entendu le rapport du Président ; 

Sur proposition du Président ; 
Le conseil municipal, à la majorité
1°) prend acte de la présentation du rapport d’observations définitives de la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France, relatifs au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France (cahier n°2 : aménagement du territoire et urbanisme pour les exercices 2017 et suivants), tel que joint en annexe 

2°) charge le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
Avec 6 voix POUR

1 absent excusé

Arrivée de Monsieur Médéric CARNEL à 17h23.
5) AUTORISATION D’ENGAGER DE LIQUIDER ET DE MANDATER LES DEPENSES INSCRITES A LA SECTION D’INVESTISSEMENT DU BUDGET COMMUNAL DE L’EXERCICE PRECEDENT

Vu l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales qui autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du budget de l’exercice précédent, déduction faite de celles imputées au chapitre 16,

Vu l’instruction budgétaire M57

Considérant que jusqu’à l’adoption du budget, Monsieur le Maire peut, sur autorisation de l’organe délibérant engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, déduction faite des crédits afférents au remboursement de la dette,

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la continuité de l’administration communale afin de ne pas perturber le fonctionnement des services municipaux, notamment les acquisitions d’équipements ou les opérations de travaux,

Considérant que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif pour l’exercice 2024 lors de son adoption,

	AFFECTATION DES CREDITS
	MONTANTS DES CREDITS

	20 Immobilisations incorporelles 
	     30 000

	21 Immobilisations corporelles 
	1 800 000

	23 Immobilisations en cours
	              0

	TOTAL
	1 830 000


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité,

D’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 2023 du budget communal avant l’adoption du budget primitif 2024 dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, déduction faite des crédits afférents au remboursement de la dette soit 457 500 euros
6) RAPPORT D’ACTIVITÉS DE DAMONA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-39 et D 2224-1 relatifs aux rapports annuels ;

Vu la délibération du Comité du SMAEP Damona secteur nord Ecouen (95) adoptant le rapport annuel du service de distribution d’eau potable de l’année 2022,

Vu le rapport annuel du SMAEP Damona  secteur nord Ecouen (95)  au titre de l’année 2022,

Considérant l’obligation de présentation du rapport susvisé à l’assemblée délibérante,

Le Conseil Municipal à l’unanimité,

Décide :

- Article 1
de prendre acte du rapport annuel du service de distribution d’eau potable,

- Article 2 de donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour l’exécution de la présente délibération.

7) RAPPORT D’ACTIVITÉS DU SIAH

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-39 et D 2224-1 relatifs aux rapports annuels, 

Vu la délibération du Comité du Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique des Vallées du Croult et du Petit Rosne adoptant le rapport annuel du service public de l’assainissement en eaux usées de l’année 2022, 

Vu le rapport annuel du SIAH du Croult et du Petit Rosne au titre de l’année 2022, 

Considérant l’obligation de présentation du rapport susvisé à l’assemblée délibérante, 

Le Conseil Municipal à l’unanimité, 

Décide : 

- Article 1 de prendre acte du rapport annuel du service public de l’assainissement, 

- Article 2 de donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour l’exécution de la présente délibération. 

Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.


8) RAPPORT D’ACTIVITÉS DE LA CARPF 2022

Suite au Conseil Communautaire du 22 juin 2023, Monsieur le Président de la CARPF a transmis les exemplaires du rapport d’activités 2022 de Roissy Pays-de-France, pour présentation à l’ensemble du Conseil Municipal de Le Plessis-Gassot.

Monsieur le Maire rappelle qu’en application de l’article 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de l’établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement, arrêté par l’organe délibérant de l’établissement.

Ce rapport fait l’objet d’une communication par le Maire au Conseil Municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sont entendus.

Après lecture détaillée du rapport d’activités, Monsieur le Maire, demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer.

Après en avoir délibéré les membres du conseil municipal prennent acte du rapport d’activités 2022 de la CARPF, à l’unanimité.
Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.

9) ARBRE DE NOÊL DES ENFANTS

Monsieur le Maire informe que les enfants pourront choisir leurs jeux et jouets sur le catalogue JOUE CLUB Herblay pour un budget de 50 € par enfant et qu’un bon cadeau sera donné à ceux de plus de 13 ans.

Monsieur le Président souhaite évoquer le Noël des enfants et demande si les membres du Conseil d’Administration souhaitent faire une animation pour l’arbre de Noël le Samedi 14 décembre 2023. Le budget maximum prévu pour cette animation est de 500 €. 

Ou faire une remise des jouets suivi d’un petit gouter le samedi 14 décembre 2023

Anne-Lise Pruvost s’est renseignée pour les animations chez TRUFFAUT mais pour le moment le calendrier des activités de Noel ne sont pas encore sorties.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal valident à l’unaimité le choix sur le catalogue JouéClub et les bons cadeaux pour les enfants de plus de 13 ans ainsi le budget pour l’animation et valide le choix de l’animation pour le Noël des enfants chez Truffaut.

10) SÉJOUR 2024
Monsieur le Maire a demandé plusieurs devis concernant le week-end de l’Ascension en mai 2024 c’est-à-dire 5 jours.
Il s’avère que l’agence LATITUDES EXTREMES propose les destinations suivantes :

	AGENCES
	DESTINATION
	Prix/pers 
	CATEGORIES

HOTELS
	EXCURSIONS
	AUTRES 

	LATITUDES

EXTREMES
	SEVILLE

7 au 11 mai 2024
	1040
	HOTEL 3 Etoiles DON PACO
	Cathédrale et quartier de Santa Cruz

Visite de Cordoue 

Diner Tapas spectacle Flamenco

VOL retour à 17h45
	+ 20 à 40 euros sup
Assurances

	LATITUDES

EXTREMES
	MALTE

Du 8 au 12 mai 
	995
	HOTEL 4 ETOILES MARITIM ANTONINE
	Visite des 3 cités + croisière en bateau de plaisance

Visite de l’Ile de Gozo

Visite de  Mdina : Visite du musée Wignacourt et de la grotte Saint Paul et le jardin de Asn Anton
	+ 170 euros par personne pour la pension complète soit 1165 euros 

	THE SAFARI FACTORY MARIANE GACON
	N’a pas proposé de destinations 
	
	
	
	


Monsieur le Maire explique qu’il a été très difficile pour les agences de trouver des séjours répondant à notre demande.  Monsieur le Maire explique que le pont de l’Ascension est très prisé et que les prix augmentent considérablement à cette saison. 
Vu les tarifs proposés, Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal que la participation de chaque administré reste à 150 €.
De plus, les toutes les boissons et les assurances ne sont pas comprises dans ces propositions et resteront à charge de chaque administré.

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal que si une personne est seule de fait, que le single soit inclus dans a prestation communale et que la single soit facturée à une personne en couple qui viendrait seule.
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal d’étudier les deux propositions et d’étudier les contraintes et de se prononcer sur les propositions faites.
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal valident à la majorité le séjour de l’agence LATTITUDES EXTREMES à destination de SEVILLE du 7 au 11 mai 2024 pour un montant de 1040 € par personne, que la participation reste à 150 €, que le single soit de 85 euros pour les personnes en couple qui viendraient seules et que toutes les boissons et assurances restent à charge des participants.
4 voix POUR le séjour de l’agence LATTITUDES EXTREMES à destination de SEVILLE
1 voix pour le séjour de l’agence LATTITUDES EXTREMES à destination de Malte (POUR le voyage et le choix de l’agence mais une préférence pour Malte)
2 abstentions pour le choix de la destination du voyage car pas de préférence mais POUR le séjour de l’agence LATTITUDES EXTREMES
11) DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE DE VAL D’OISE NUMERIQUE POUR LA MISE EN PLACE D’UNE CABINE DE TELECONSULTATION DANS UN LOCAL DU CENTRE DE SANTÉ

Le syndicat mixte Val-d'Oise numérique a désigné l'entreprise H4D pour déployer des télécabines cliniques dans le département. Des collectivités ont déjà manifesté leur intérêt afin de lutter contre la désertification médicale.

Pour inciter les communes à investir, le Département et la Région qui s'étaient engagés à financer la moitié de l'appareil, ne financent finalement qu’à hauteur de 25%

La subvention accordée par le Département est de 15 112.50 euros
La commission pour la subvention Régionale sera passée en décembre voir en janvier.

Pour bénéficier du soutien financier de Val d'Oise Numérique, la mairie doit :

- être adhérente de leur Centrale d'Achat,

- y recourir si les équipements cibles font l'objet d'un marché du syndicat. 

 

Sont éligibles : les équipements et logiciels contribuant à votre projet, ainsi que les travaux connexes de câblage (50% pour les équipements et 20% pour le câblage dans la limite du plafond de 50 000 euros).

 

Après délibération de la commune, la convention d'adhésion pourra être signée pour que nous puissions utiliser leurs marchés selon nos besoins.

 

Pour faire la demande du soutien financier du Syndicat, il convient d'adresser à leur Président une présentation de notre projet avec la décision de la commune intégrant le plan de financement et les devis des équipements concernés.  

Pour rappel le devis de la cabine la plus sophistiquée s’élève à 60 450 € HT soit 72 540.00 € TTC, comprenant tous les services, maintenance et extension 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident à l’unanimité de faire une demande de subvention auprès de Val d’Oise numérique d’un montant de 25 % pour la mise en place d’une cabine de téléconsultation dans un local du centre de santé.

12)  COLIS DES PLUS DE 60 ANS 

 Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la valeur d’achat maximum des colis de Noël est pour :

- une personne seule
  85 € TTC

- un couple
170 €  TTC

Après avoir adressé des demandes de devis, les entreprises Cellier du Périgord, colis gourmands, Traditions du Périgord ont décliné notre demande, l’envoi de colis étant trop onéreux. Seules les sociétés Fleurons de Lomagne et Ducs de Gascogne ont répondu favorablement à notre demande en adressant des colis de démonstration.

La société Fleurons de Lomagne propose un devis à 85,00 € TTC pour un colis simple et 170,00 € TTC pour un colis double.

La société Ducs de Gascogne propose un devis à 85,00 € TTC pour un colis simple et 170,00 € TTC pour un colis double.

Le devis proposé correspond à la valeur validée par le Conseil Municipal.

Le choix du fournisseur se fera après la dégustation du Conseil Municipal sans repasser en délibération puisque le prix des 2 fournisseurs est identique.
Aussi, les membres du Conseil Municipal valident à l’unanimité :

-  la proposition d’un des deux fournisseurs après dégustation pour les colis de Noël 2023 et dit que la dépense sera inscrite au budget communal au compte 623

13) Approbation de la convention de mutualisation portant mise à disposition d’un adjoint technique entre les communes de Bouqueval, du Mesnil-Aubry et du Plessis-Gassot et la communauté d’agglomération Roissy Pays de France.

EXPOSE

Les statuts de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France prévoient au titre de la mutualisation en matière de sécurité, la mise en commun de moyens humains et matériels afin d’assurer la sécurité des biens et des personnes.

Les communes de Bouqueval, du Mesnil-Aubry et du Plessis-Gassot (Val d’Oise) souhaitent bénéficier de ce service mutualisé.

Une convention de mutualisation d’un adjoint technique doit ainsi être établie entre les trois communes et l’agglomération Roissy Pays de france, fixant les modalités de mise en œuvre de ce service mutualisé. 

Il est ainsi proposé d’approuver le projet de convention de mutualisation d’un adjoint technique, ci-annexé, qui sera établie avec les communes de Bouqueval, du Mesnil-Aubry et du Plessis-Gassot et la communauté d’agglomération Roissy Pays de France.

Il vous est proposé d’approuver le projet de délibération suivant :
PROJET DE DELIBERATION

Entendu le rapport du Maire ;

Sur proposition du Maire ;
Le Conseil municipal décide à l’unanimité
1°) d’approuver le projet de convention de mutualisation d’un adjoint technique, avec les communes de Bouqueval, du Mesnil-Aubry et du Plessis-Gassot et la communauté d'agglomération, tel que joint en annexe ;
2°) d’autoriser le Maire à signer une convention de mutualisation d’un adjoint technique avec les communes de Bouqueval, du Mesnil-Aubry et du Plessis-Gassot ;

3°) de charger le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

DELIB 14 LANCEMENT DE PROCÉDURE DE MARCHÉS PUBLICS : CONVENTION DE GESTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE CARPF.  APPEL D’OFFRES POUR LES TRAVAUX : VOUTES DE L’EGLISE

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que comme suite aux différentes séances du Conseil Municipal, il a été évoqué les travaux concernant les voutes de l’église. 

Aussi, Monsieur le Maire demande l’autorisation auprès du Conseil Municipal de lancer les marchés d’appels d’offres pour la réfection des candélabres avec l’aide du service des marchés publics de la Communauté d’Agglomération de Roissy Pays de France et donc d’approuver la convention de la commande publique de la CARPF.
En effet, la maîtrise d’œuvre en conception et suivi des travaux (élaboration du DCE, analyse des offres des entreprises, rédaction des CCTP par lot) est réalisée par la commune avec l’aide du service mutualisé dédié à la gestion de commande publique, de la Communauté d’Agglomération de Roissy Pays de France Dans le cadre d’une adhésion au service mutualisé de la gestion de la commande publique, il faudrait signer une convention. 

Concernant le coût de cette mutualisation il existe une grille tarifaire par phase (voir annexe) qui serait pour :

Une procédure simple de :
· 650 euros pour la phase 1

· 485 euros pour la phase 2

· 279 euros pour la phase 3

· Coût à l’acte pour la phase 4 allant de 25 euros à 185 euros l’acte

· Coût à l’acte pour la phase 5 allant de 135 euros à 1500 euros l’acte
· Une procédure complexe de :

· 907 euros pour la phase 1

· 667 euros pour la phase 2

· 295 euros pour la phase 3

· Coût à l’acte pour la phase 4 allant de 25 euros à 185 euros l’acte

· Coût à l’acte pour la phase 5 allant de 135 euros à 1500 euros l’acte

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal autorisent à l’unanimité Monsieur le Maire à lancer les procédures de marchés publics et de signer la convention type de prestation de services relative à la gestion de la commande publique mutualisée.
15) décisions du Maire

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h00
Le Maire,
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Didier GUÉVEL       
